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MOTIVATION ET PRƒSENTATION GƒNƒRALE DE LÕƒTUDE

La question de la redistribution des richesses et celle de lÕintolŽrance religieuse ou eth-
nique au sein dÕun m•me pays peuvent-elles •tre pensŽes sŽparŽment ? LÕobjectif dans
cette Žtude est de montrer que la rŽponse ˆ cette question est nŽgative. En effet, il existe
de multiples canaux par lesquels lÕintolŽrance et lÕhostilitŽ vis-ˆ-vis des minoritŽs eth-
niques ou religieuses peuvent affecter les politiques de redistribution. En particulier, si la
pauvretŽ est per•ue comme un phŽnom•ne frappant essentiellement certains groupes
culturels, une certaine hostilitŽ vis-ˆ-vis de ces groupes, minant la notion de solidaritŽ
nationale, peut induire les gens ˆ souhaiter globalement moins de redistribution. DÕautre
part, elle peut pousser des Žlecteurs favorables ˆ une redistribution des richesses impor-
tante (votant traditionnellement pour des partis de gauche) mais relativement intolŽrants,
ˆ reporter leur voix vers des partis plus conservateurs, diminuant ainsi les chances que
des politiques de redistribution soient mises en place. Dans cette Žtude, nous nous atta-
cherons essentiellement ˆ Žtudier ces deux canaux, en France et dans dÕautres pays euro-
pŽens, ainsi quÕaux ƒtats-Unis. 

COMMENT LÕINTOLƒRANCE OU LE FRACTIONNEMENT IDENTITAIRE 
PEUVENT-ILS AFFECTER LE CHOIX DES POLITIQUES DE RƒDUCTION DES INƒGALITƒS ? 

Quel doit •tre le degrŽ dÕintervention de lÕƒtat en mati•re de soutien aux personnes vivant
dans la prŽcaritŽ ou disposant de faibles revenus ? La charitŽ est-elle une affaire privŽe ou
rel•ve-t-elle de la responsabilitŽ publique ? Si lÕon admet la nŽcessitŽ de mettre en place
des minima sociaux, quel doit •tre leur montant ? Quelle doit •tre la progressivitŽ de lÕim-
p™t sur le revenu ? Faut-il imposer les grandes fortunes ? Toutes ces questions ont re•u
des rŽponses fort diffŽrentes dans diffŽrents pays. On conna”t par exemple lÕopposition
classique entre les ƒtats-Unis, partisan dÕune charitŽ privŽe (organisations caritatives) et
lÕEurope Occidentale, o• lÕƒtat joue un r™le central dans lÕŽlaboration de politiques de
redistribution des richesses. Au sein m•me dÕun pays, des opinions tr•s contrastŽes
coexistent gŽnŽralement. Comment les citoyens forment-ils leurs convictions ou leurs
opinions concernant ce que devrait •tre le syst•me fiscal ou social ? Naturellement, il est
impossible de rŽpondre de fa•on exhaustive et en toute gŽnŽralitŽ ˆ cette question, tant
les parcours individuels et les ŽlŽments psychologiques entrent en ligne de compte pour
expliquer ces mŽcanismes complexes. NŽanmoins, il est possible dÕisoler quelques ŽlŽ-
ments qui jouent certainement un r™le important dans la dŽtermination de ce quÕon pour-
rait appeler la Ç demande È de redistribution (pour utiliser une terminologie Žconomique).

Citons quelques-uns des plus importants :

Ð la position sociale et le revenu , de fa•on caricaturale, les plus pauvres Ð bŽnŽficiant de
la redistribution Ð vont la soutenir, tandis que les gens plus ˆ lÕaise financi•rement Ð qui
nÕesp•rent en tirer aucun profit mais simplement la financer Ð peuvent y •tre plus 
hostiles,

Ð une volontŽ de sÕassurer pour lÕavenir ou de protŽger ses enfants, il nÕy a pas que lÕintŽr•t
immŽdiat des individus qui compte, le syst•me de redistribution peut •tre vu comme un
syst•me dÕassurance ˆ plus long terme, 

Ð une thŽorie plus ou moins abstraite et gŽnŽrale de la justice , indŽpendamment de leur
propre intŽr•t (ˆ court ou long terme), certains peuvent par exemple considŽrer que les
inŽgalitŽs sont inacceptables en tant que telles (Žventuellement parce quÕelles rŽsultent
uniquement du fait que certains individus ont eu de la chance et dÕautres non),

Ð un sentiment de solidaritŽ nationale (ou autre) et de communautŽ de destin , une thŽo-
rie gŽnŽrale de la justice nÕexplique pas ˆ elle seule lÕattitude envers la redistribution ;
par exemple, les gens peuvent juger diffŽremment les inŽgalitŽs entre pays (ou entre
continents) et les inŽgalitŽs au sein de leur propre pays : ils peuvent •tre (relativement)
indiffŽrents au sort des pays pauvres, et par contre se sentir tr•s solidaires des 
personnes se trouvant dans leur propre pays en situation de prŽcaritŽ.
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INFLUENCE DU FRACTIONNEMENT IDENTITAIRE ET DE LÕINTOLƒRANCE 
SUR LA DEMANDE DE REDISTRIBUTION : LES EFFETS Ç DIRECTS È

Quels sont les canaux par lesquels lÕintolŽrance ou hostilitŽ vis-ˆ-vis des autres groupes
religieux ou ethniques peut agir sur les demandes individuelles de redistribution ?

Ð la baisse de la demande dÕassurance , si la pauvretŽ et le ch™mage sont per•us comme
des phŽnom•nes frappant essentiellement certains groupes aux caractŽristiques bien
identifiŽes (nationalitŽ, origine, religion), les individus ne possŽdant pas ces caractŽris-
tiques peuvent se sentir moins menacŽs par les risques de ch™mage ou de prŽcaritŽ, de
m•me quÕils peuvent craindre moins pour leurs propres enfants (dans la mesure o•
ceux-ci hŽritent de leurs caractŽristiques). Par consŽquent, ils peuvent rŽduire leur
demande de redistribution, puisquÕils seront moins enclin ˆ rŽclamer une assurance
sociale protectrice,

Ð Žrosion du sentiment de solidaritŽ nationale , si lÕorigine de la demande de redistribution
rŽside en partie dans un sentiment de solidaritŽ nationale et de destin partagŽ, la
dŽcomposition de la sociŽtŽ en groupes distincts qui ne sÕidentifient pas les uns aux
autres peut provoquer une certaine hostilitŽ aux politiques de redistribution,

Ð remise en cause de lÕutilitŽ dÕune politique publique de redistribution , si la pauvretŽ et
le ch™mage sont per•us comme des phŽnom•nes frappant essentiellement certains
groupes, au sein desquels il existe par ailleurs des liens de solidaritŽ forts, il est 
possible que, m•me si aucune hostilitŽ nÕexiste ˆ lÕencontre de ces groupes, les gens
peuvent percevoir comme inutile une action de lÕƒtat. SÕil existe une entraide au sein de
ces groupes, lÕaide publique devient moins indispensable. 

ƒLECTORAT PAUVRE ET INTOLƒRANT : CHOISIR ENTRE UN VOTE Ç ƒCONOMIQUE È
ET UN VOTE Ç IDƒOLOGIQUE È : LES EFFETS Ç INDIRECTS È DE LÕINTOLƒRANCE

Ainsi, lÕintolŽrance peut affecter le dŽsir quÕa une sociŽtŽ de partager ses richesses.
Cependant, cet effet nÕest pas le seul : en effet, elle peut Žgalement induire des Žlecteurs
pauvres (votant traditionnellement pour des partis de gauche) mais relativement intolŽ-
rants, ˆ prŽfŽrer voter pour des partis plus conservateurs, diminuant ainsi les chances
que des politiques de rŽduction des inŽgalitŽs soient mises en place. En effet, le fonction-
nement des institutions dŽmocratiques est tel que les individus nÕexpriment pas leurs
prŽfŽrences sur chaque question prise isolŽment. En particulier, il nÕy a pas un rŽfŽren-
dum (une consultation Žlectorale) sur le niveau de redistribution souhaitŽ dÕune part, et
un autre rŽfŽrendum sur les questions dÕimmigration (en Europe) ou de soutien aux
minoritŽs (aux ƒtats-Unis) dÕautre part. Toutes ces dŽcisions sont prises par des reprŽsen-
tants Žlus, sur la base dÕun programme o• sont apportŽes simultanŽment des rŽponses ˆ
toutes (en thŽorie) les questions de sociŽtŽ importantes. Ceci a pour consŽquence quÕil
est pratiquement impossible quÕun Žlecteur se retrouve compl•tement dans le programme
dÕun candidat : il peut •tre en accord avec certains points du programme et en dŽsaccord
avec dÕautres ; il lui faut donc nŽcessairement faire des compromis, ou Žtablir des prioritŽs
entre ces diverses questions. Ainsi, par la nature m•me des institutions dŽmocratiques,
les diffŽrentes questions sont liŽes entre elles : on ne peut comprendre les dŽcisions 
collectives choisies concernant la redistribution en regardant les seules prŽfŽrences des
individus pour la redistribution, il faut Žgalement prendre en compte des autres questions
de sociŽtŽ. Pour le sujet qui nous intŽresse, des Žlecteurs pauvres et relativement intolŽ-
rants peuvent prŽfŽrer voter pour un parti plus conservateur, en dŽpit de ses propositions
moins favorables en termes de redistribution ; ceci peut conduire ˆ lÕadoption de poli-
tiques moins enclines ˆ diminuer les inŽgalitŽs. Cet effet a ŽtŽ en particulier ŽtudiŽ par
Roemer (1998). (Pour une prŽsentation gŽnŽrale des mod•les formalisŽs de compŽtition
Žlectorale et leurs prŽvisions en termes de politiques Žconomiques, voir Persson et Tabel-
lini (2000) ou Roemer (2001)).

Cette Žtude est organisŽe de la mani•re suivante. Dans une premi•re partie, on dŽcrit lÕin-
fluence du fractionnement identitaire et de lÕintolŽrance sur la demande de redistribution
en se concentrant sur les effets Ç directs È. Une Žtude de la taille potentielle de ces effets
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est rŽalisŽe sur la base de donnŽes dÕenqu•te rŽalisŽes par le CEVIPOF (Centre dÕƒtude de
la VIe Politique Fran•aise, centre de recherche CNRS et Sciences Po). Dans une deuxi•me
partie, on sÕintŽresse aux effets indirects, qui transitent par le jeu Žlectoral. Lˆ encore,
apr•s une description thŽorique de ces effets, nous tentons dÕen Žvaluer lÕimportance en
ayant recours ˆ des donnŽes Žlectorales collectŽes par le CEVIPOF. Une derni•re section
conclut. 

Une partie des travaux prŽsentŽs dans cette Žtude est le fruit dÕune collaboration avec
John Roemer, professeur de sciences politiques et de sciences Žconomiques ˆ Yale Uni-
versity. En annexe est prŽsentŽ le texte intŽgral dÕun article que nous avons rŽdigŽ
ensemble sur ce th•me (en anglais). Il peut constituer un complŽment utile ˆ cette prŽ-
sentation (sa lecture requiert des connaissances plus importantes en Žconomie et en
mathŽmatiques).
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PARTIE 1

LÕƒROSION DE LA SOLIDARITƒ NATIONALE ?

La construction de lÕƒtat Providence et la mise en place de politiques sociales ambitieuses
dans de nombreux pays europŽens ont reposŽ sur un sentiment de solidaritŽ nationale et
de destin commun partagŽ forts. La fragmentation ethnique et culturelle et surtout les
sentiments de xŽnophobie qui lÕaccompagnent peuvent Žroder ce sentiment de solidaritŽ
nationale et rŽduire le soutien des citoyens ˆ des politiques de redistribution des
richesses ciblŽes sur les individus les plus dŽmunis. Dans beaucoup de pays, les Žtrangers
ou les descendants dÕŽtrangers sont en effet significativement plus pauvres et exposŽs au
ch™mage que les nationaux ou les individus dont la famille est Žtablie de longue date sur
le territoire. Ceci peut •tre dž aux difficultŽs intrins•ques de sÕadapter ˆ un nouvel envi-
ronnement Žconomique et culturel, ou ˆ des discriminations rencontrŽes dans le pays
dÕaccueil. Si ces minoritŽs ethniques ou culturelles ne suscitent pas le m•me sentiment
de sympathie que des nationaux placŽs dans la m•me situation, la prŽsence de ces immi-
grŽs peut rŽduire le support des citoyens pour des politiques redistributives. Or divers
enqu•tes et sondages sugg•rent que ces minoritŽs sont assez mal accueillies et que
racisme et xŽnophobie ne sont pas sentiments inexistant en Europe.

LE SENTIMENT XƒNOPHOBE ET LES OPINIONS FACE AUX IMMIGRƒS EN EUROPE

Les rŽsultats de lÕenqu•te Eurobarom•tre N¡ 47.1 prŽsentŽs ˆ la confŽrence de cl™ture de
lÕannŽe europŽenne contre le racisme qui sÕest tenue au Luxembourg en 1997 sont rŽvŽla-
teurs ˆ cet Žgard. Selon cette enqu•te, pr•s de 33 % des personnes interrogŽes se dŽcla-
rent Ç assez racistes È ou Ç tr•s racistes È. Plus prŽcisŽment Žtait posŽe dans cette enqu•te
la question suivante : Ç Certaines personnes ont le sentiment de ne pas •tre du tout
racistes. DÕautres ont le sentiment quÕelles sont tr•s racistes. Pourriez-vous regarder cette
carte et donner le chiffre qui illustre vos propres sentiments ˆ cet Žgard. Si vous avez le
sentiment que vous nÕ•tes pas du tout raciste, vous donnez un score de 1. Si vous avez le
sentiment que vous •tes tr•s raciste, vous donnez un score de 10. Les scores compris
entre 1 et 10 permettent de dire dans quelle mesure vous vous rapprochez dÕun c™tŽ ou
de lÕautre. È 16 154 personnes ont ŽtŽ interrogŽes dans les 15 pays alors membres de
lÕUnion EuropŽenne. Parmi les personnes qui ont rŽpondu ˆ cette question, 9 % donnent
un score au moins Žgal ˆ 7 et 33 % donnent un score au moins Žgal ˆ 4. En France, ces
chiffres sont respectivement 16 et 48 %. Ils placent la France en deuxi•me position des
pays les plus racistes, derri•re la Belgique (resp. 22 % et 55 %) et juste devant lÕAutriche
(resp. 14 % et 42 %). Les pays o• les scores de racisme sont le plus faibles sont le Luxem-
bourg (resp. 2 % et 14 %), la Su•de (resp. 2 % et 18 %) et le Portugal (resp. 3 % et 17 %).
Cf. le tableau ci-dessous pour une description des rŽsultats pays par pays.
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Les personnes ‰gŽes et ayant des faibles niveaux dÕŽducation ont tendance ˆ se dŽclarer
plus racistes. Le fait dÕ•tre au ch™mage ne semble pas influencer la rŽponse ; en
revanche, la peur de perdre son emploi ou le fait de se sentir insatisfait de sa situation
actuelle est fortement corrŽlŽ avec lÕexpression de sentiments racistes. 

Cette expression ouverte de sentiments racistes sÕaccompagne dÕopinions tr•s nŽgatives
quant ˆ la prŽsence dÕimmigrŽs sur les sols nationaux. La moitiŽ (48 %) des personnes
interrogŽes estiment que Ç leur pays se porterait mieux sans la prŽsence des immigrŽs
venant des pays non membres de lÕUnion EuropŽenne È, et 20 % sont favorables au ren-
voi systŽmatique de tous les immigrŽs, en situation rŽguli•re ou non, venant de pays
situŽs hors de lÕUnion europŽenne, ainsi que de leurs enfants, m•me si ceux-ci sont nŽs
dans le pays dÕaccueil. Les deux tiers des personnes interrogŽes se dŽclarent dÕaccord
avec lÕopinion selon laquelle Ç Notre pays a atteint ses limites, sÕil y avait plus de per-
sonnes appartenant ˆ ces groupes minoritaires, nous aurions des probl•mes È, ce chiffre 
atteignant 85 % en Grande-Bretagne, 82 % en Belgique et 79 % en Allemagne. La France
se situe lŽg•rement au-dessus de la moyenne europŽenne, avec 69 % de personnes se
dŽclarant dÕaccord. (1)

Degré de racisme exprimé 
(répartition par pays) 

(en pourcentage, non réponses exclues) 
(Source : Eurobaromètre 47.1, 1997)
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Très raciste (7-10 sur l'échelle) Assez raciste (4-6 sur l'échelle)

Un peu raciste (2-3 sur l'échelle) Pas du tout raciste (1 sur l'échelle)

(1) Tous les pourcentages donnŽs dans ce paragraphe sont exprimŽs par rapport aux personnes qui rŽpondent ˆ
la question, les non-rŽponses Žtant exclues.
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LES OPINIONS CONCERNANT LES IMMIGRƒS ET LE SYSTéME SOCIAL EN EUROPE

Outre ces opinions globalement nŽgatives concernant les Žtrangers ou les minoritŽs,
cette enqu•te a Žgalement fait ressortir des opinions nŽgatives concernant lÕusage fait par
les minoritŽs des biens publics ou de la sŽcuritŽ sociale. En moyenne en Europe, 53 %
des personnes interrogŽes dŽclarent que Ç quand il y a trop dÕenfants de ces groupes
minoritaires dans les Žcoles, la qualitŽ de lÕŽducation en souffre È et 44,5 % que Ç leur
prŽsence est une cause dÕinsŽcuritŽ È. 63 % des personnes interrogŽes consid•rent que 
Ç la prŽsence de personnes appartenant ˆ ces groupes minoritaires accro”t le ch™mage È.
Une tr•s large majoritŽ (79 %) consid•re que les personnes appartenant aux groupes
minoritaires paient moins quÕelles ne rŽclament ˆ la sŽcuritŽ sociale. 59 % estiment
quÕelles Ç abusent du syst•me de prestation sociale È (2). Ces divers rŽsultats ont ŽtŽ
confirmŽs et approfondis suite ˆ lÕenqu•te Eurobarom•tre 2000. Dans cette enqu•te, les
deux tiers des personnes interrogŽes en France (et en Belgique) consid•rent que les indi-
vidus appartenant aux minoritŽs Ç profitent du syst•me social È, contre seulement 26 %
des personnes qui ne sont pas dÕaccord (8 % ne se prononcent pas). La France recueille le
taux de rŽponses nŽgatives le plus ŽlevŽ de tous les pays europŽens. Cf. le tableau ci-des-
sous pour une description des rŽsultats pays par pays.

(2) Dans le m•me temps, lÕopinion selon laquelle les personnes appartenant ˆ ces minoritŽs souffrent de discri-
mination sur le marchŽ du travail est largement rŽpandue, puisquÕelle est partagŽe par 70 % des personnes
interrogŽes (avec de fortes variations selon les pays : 90 % en Gr•ce contre 39 % en Autriche. En France, cette
proportion est de 72 %).

 

Question : Les personnes appartenant à ces minorités profitent 
du système social (répartition par pays)

(Source : Eurobaromètre 53, 2000)
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LES CONSƒQUENCES DE CES OPINIONS SUR LES ATTENTES 
EN MATIéRE DE REDISTRIBUTION

Quelles consŽquences ces opinions tr•s nŽgatives peuvent-elles avoir sur lÕapprŽciation
que portent les citoyens sur le mod•le social europŽen et sur leurs souhaits en mati•re de
politiques sociales ? 



Une premi•re consŽquence peut •tre de faire Žmerger le souhait de politiques sociales
discriminant entre diffŽrents groupes sociaux Ð en lÕoccurrence selon la nationalitŽ. Ainsi,
43 % des personnes interrogŽes dans lÕenqu•te Eurobarom•tre 47.1 jugent que les immi-
grŽs venant de pays non membres de lÕUE Žtablis lŽgalement devraient •tre renvoyŽs
dans leur pays dÕorigine d•s lors quÕils sont au ch™mage. Certaines prestations ou aides
pourraient •tre rŽservŽes aux seuls nationaux. Cependant, il ne semble pas que cette opi-
nion soit majoritaire : 70 % des personnes interrogŽes consid•rent que les immigrŽs
devraient avoir les m•mes droits sociaux que les ressortissants du pays (toujours dans
lÕenqu•te Eurobarom•tre 47.1). Notons nŽanmoins que ceci est contradictoire avec le
chiffre prŽcŽdemment mentionnŽ de 43 % de personnes interrogŽes favorables au renvoi
des immigrŽs lŽgaux au ch™mage. Il semble que ceci traduise une certaine ambivalence
entre une affirmation assez gŽnŽrale de droits fondamentaux abstraits et des opinions
beaucoup plus dures quant il sÕagit de se prononcer sur des exemples de politiques
concrets. De fait, certains pays ont choisi cette voix (par exemple le Danemark). Et ceci
sÕav•re une option assez populaire dans nombre de pays (comme le montre lÕexemple du
principe de la Ç prŽfŽrence nationale È dŽfendu en France par le Front National). 

Dans les pays o• les politiques sociales ne sont pas discriminantes selon la citoyennetŽ,
on peut imaginer que ces sentiments tr•s nŽgatifs concernant lÕusage des prestations
sociales par les immigrŽs puissent ˆ terme amener certains individus ˆ dŽsirer globale-
ment moins de redistribution. Que les immigrŽs soient per•us comme profitant sciem-
ment du syst•me dÕaide, ou en bŽnŽficiant lŽgitimement mais sans que les citoyens ne se
sentent solidaires de leur destin, ceci peut conduire ˆ une diminution du soutien pour des
politiques sociales gŽnŽreuses. 

Avant dÕexplorer plus avant cette hypoth•se, on peut mentionner quelques Žtudes qui ont
visŽ ˆ se demander si ces opinions nŽgatives exprimŽes quant au recours important (par-
fois jugŽ abusif) des immigrŽs aux prestations sociales Ð dŽcrites plus haut Ð rel•vent
dÕerreurs dÕapprŽciation collectives causŽes par le prŽjudice, ou si elles reposent sur une
rŽalitŽ Žconomique.

LES ƒTUDES SUR LE DEVENIR DES IMMIGRANTS ET LEUR RECOURS 
AUX PRESTATIONS SOCIALES DANS LES PAYS DÕACCUEIL

La quasi-totalitŽ des Žtudes menŽes sur cette question lÕont ŽtŽ dans les pays tradition-
nels dÕimmigration que sont les ƒtats-Unis, lÕAustralie et le Canada. De tr•s nombreuses
Žtudes ont ŽtŽ conduites sur ce th•me aux ƒtats-Unis, o• le changement de composition
des flux migratoires depuis les annŽes 1960 a suscitŽ de nombreux dŽbats sur les bŽnŽ-
fices et cožts des politiques dÕimmigration. En effet, avant 1960, la grande majoritŽ des
immigrants venaient dÕEurope ou du Canada Ð souvent plus de 90 % quand lÕunitŽ de
temps est la dŽcennie Ð alors que depuis 1980, moins de 12 % viennent dÕEurope et du
Canada et pr•s de 85 % viennent dÕAsie ou dÕAmŽrique du Sud (cf. Bean et al. , 1997) (3).
Cette modification des pays dÕorigine sÕaccompagne dÕun changement dans le niveau de
qualification des migrants, les nouveaux arrivants Žtant moins qualifiŽs que ne lÕŽtaient
les arrivants prŽcŽdents (cf. Borjas, 1994). La question du recours aux politiques
publiques dÕassistance par les immigrŽs aux ƒtats-Unis est centrale dans le politique dans
la mesure o• la politique dÕimmigration en vigueur interdit explicitement lÕentrŽe aux
ƒtats-Unis dÕimmigrants qui seraient des Ç charges publiques È. Les Žtudes faites dans les
annŽes 80 ne trouvent pas que les immigrants y ont plus recours que les natifs en termes
absolus. Elles trouvent m•me, quand on contr™le pour les caractŽristiques dŽmogra-
phiques ou familiales quÕils y ont plut™t moins recours (cf. Blau 1984 ou Jensen 1991).
Ceci nÕest plus le cas ˆ partir des annŽes 1990, o• le recours tant en termes absolus que
relatifs aux natifs augmente (Borjas 1994, 1995, ou Bean et al. 1997), m•me si cÕest dans
des proportions faibles. Par exemple aux ƒtats-Unis, en 1990, la fraction des immigrŽs
bŽnŽficiant de lÕassistance sociale est de 9,1 %, contre 7,4 % chez les natifs (Borjas, 1994,
tableau 12). Cependant, ces diffŽrences entre immigrŽs et natifs sÕexpliquent par des
caractŽristiques observables comme lÕ‰ge ou la taille familiale, cÕest-ˆ-dire que les immi grŽs
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(3) Aux ƒtats-Unis dans les annŽes 1920 ont ŽtŽ mis en place des quotas par nationalitŽ, visant ˆ conserver
lÕŽquilibre ethnique des ƒtats-Unis de lÕŽpoque. Ainsi, 60 % des visas accordŽs lÕŽtaient ˆ des ressortissants de
Grande-Bretagne ou dÕAllemagne. Ces quotas ont ŽtŽ supprimŽs dans les annŽes 1960, et le crit•re de rappro-
chement familial est devenu essentiel pour entrer aux ƒtats-Unis.
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ne bŽnŽficient pas plus de lÕassistance sociale que les AmŽricains de souche prŽsentant
les m•mes caractŽristiques socio-dŽmographiques. Au Canada, Baker et Benjamin (1993)
trouvent que les immigrŽs ont une probabilitŽ plus faible dÕavoir recours ˆ lÕassistance
sociale que le Canadien typique (4).

On dispose de tr•s peu dÕenqu•tes similaires en Europe. Citons nŽanmoins une Žtude
rŽcente effectuŽe en Su•de par Hansen et Lofstrom. LÕexemple de la Su•de est significatif
ˆ cet Žgard, puisquÕil sÕagit dÕun des pays au monde o• les politiques sociales sont les
plus gŽnŽreuses. En Su•de, entre 1983 et 1996, les dŽpenses consacrŽes ˆ lÕassistance
sociale sont passŽes de 4,4 milliards de couronnes suŽdoises ˆ 11,9 milliards. Dans le
m•me temps, la proportion dÕimmigrŽs en Su•de est passŽe de 7,6 % ˆ 10,8 %. Dans le
milieu des annŽes 90, les immigrants re•oivent la moitiŽ des dŽpenses, alors quÕils ne
reprŽsentent quÕentre 10 et 11 % de la population. LÕaugmentation du taux de ch™mage
est en partie responsable de cette hausse, le ch™mage Žtant passŽ de 1,7 % en 1990 ˆ
plus de 8 % en 1996 ; la population immigrŽe Žtant tr•s largement touchŽe, puisque le
taux de ch™mage dans cette population est passŽ de 4 % en 1990 ˆ 23 % en 1996. Dans
une Žtude menŽe sur des donnŽes de panel entre 1990 et 1996 (les m•mes personnes
sont suivies dÕune annŽe sur lÕautre), ces auteurs montrent que cette sur-reprŽsentation
des populations immigrŽes parmi les bŽnŽficiaires de lÕassistance sociale ne sÕexplique
pas par des caractŽristiques observables, comme lÕ‰ge, le statut familial ou le niveau
dÕŽducation (comme cÕŽtait le cas dans les Žtudes amŽricaines), sans que lÕŽtude puisse
conclure si ces diffŽrences sÕexpliquent par une discrimination subie sur le marchŽ du tra-
vail ou par le fait que les populations immigrŽes tendent ˆ sÕaccommoder mieux que les
autres de ces minima sociaux. Cette Žtude montre Žgalement que la durŽe passŽe dans le
pays dÕaccueil tend ˆ rŽduire le recours ˆ lÕassistance sociale (m•me si apr•s 20 ans pas-
sŽs en Su•de, les taux de recours ˆ lÕassistance sociale des immigrŽs restent encore de 8
ˆ 10 points supŽrieurs ˆ ceux des personnes nŽes en Su•de). Les auteurs concluent que
les rŽsultats obtenus pour la Su•de sont radicalement diffŽrents de ceux obtenus pour les
ƒtats-Unis, et expliquent cela par un possible effet dÕauto sŽlection. Les immigrants qui
choisissent de sÕinstaller en Su•de Ð pays au syst•me tr•s gŽnŽreux Ð Žtant peut •tre 
diffŽrents ˆ la fois en termes de qualification mais aussi en terme dÕambition et de moti-
vation que ceux qui vont sÕinstaller au Canada ou aux ƒtats-Unis.

On ne dispose pas (ˆ ma connaissance) dÕŽtude systŽmatique pour la France du cožt net
(dŽpenses moins contributions) de la couverture sociale des Žtrangers. Et ce probable-
ment pour plusieurs raisons. Une raison possible est lÕabsence de donnŽes statistiques :
si on dispose des statistiques relatives ˆ la consommation mŽdicale et ˆ lÕattribution des
aides sociales en fonction de la nationalitŽ, on ne dispose pas de telles donnŽes pour les
contributions versŽes par les Žtrangers. DÕautre part, m•me si de telles donnŽes exis-
taient, lÕexercice m•me peut para”tre discutable. Si on adh•re au principe de la territorialitŽ
des droits sociaux (5) (qui est celui retenu en France) et du principe de solidaritŽ sur les-
quels il repose, il nÕy a pas lieu de calculer le cožt de la couverture sociale de telle ou telle
catŽgorie de personnes. 

Il existe nŽanmoins quelques rares Žtudes partielles rŽalisŽes sur le sujet ˆ la demande
du gouvernement ou dans les enqu•tes dŽcennales sur la santŽ. Par exemple, Le Moigne
et Lebon (2002) indiquent que les Žtrangers consomment plut™t moins de soins mŽdicaux
que les Fran•ais, mais plus dÕallocations familiales et dÕaide sociale. Concernant ce der-
nier point, cela refl•te la rŽalitŽ avŽrŽe selon laquelle les immigrŽs et les Žtrangers sont

(4) Une autre question frŽquemment ŽtudiŽe est celle des consŽquences de lÕimmigration sur les salaires ou les
taux dÕemploi des populations locales. Les Žtudes empiriques disponibles portent essentiellement sur les ƒtats-
Unis et ne montrent pas dÕeffet significatif. Par exemple, Card (1990) Žtudie lÕimpact de lÕarrivŽe massive de
Cubains sur les salaires des AmŽricains de Miami. En avril 1980, Fidel Castro a autorisŽ les cubains qui le sou-
haitaient ˆ quitter le port de Mariel pour rejoindre les ƒtats-Unis. En cinq mois, 125 000 Cubains Ð gŽnŽralement
peu qualifiŽs Ð ont entrepris le voyage, augmentant de 7 % la population active de Miami. Card a ŽtudiŽ lÕŽvolu-
tion entre 1980 et 1985 des salaires et des taux dÕemploi observŽe pour les habitants de Miami Ð y compris pour
les Cubains arrivŽs dans les deux dŽcennies prŽcŽdentes Ð, et ne trouve pas de diffŽrences significatives avec
ceux observŽs dans les autres villes amŽricaines comparables que sont par exemple Los Angeles, Houston ou
Atlanta, qui nÕont pas connu cet afflux massif dÕimmigrants. De m•me, Hunt (1992) trouve peu dÕimpact suite ˆ
lÕarrivŽe de 900 000 personnes apr•s lÕindŽpendance de lÕAlgŽrie en 1962 et Carrington et de Lima (1994) rapportent
des rŽsultats similaires apr•s avoir ŽtudiŽ lÕarrivŽe au Portugal de 600 000 rŽfugiŽs suite ˆ lÕindŽpendance du
Mozambique et de lÕAngola dans les annŽes 1970.
(5) Les Žtrangers rŽsidant en France en situation rŽguli•re bŽnŽficient des m•mes prestations (assurance ch™mage,
retraite, allocations familiales, RMI, Couverture Maladie UniverselleÉ) et sont soumis aux m•mes contributions et
cotisations que les Fran•ais. Concernant les Žtrangers en situation irrŽguli•re, ils bŽnŽficient des prestations dÕaide
sociale ˆ lÕenfance et ont acc•s ˆ la CMU.
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dans des situations Žconomiques et sociales significativement plus difficiles que les Fran-
•ais ou les personnes nŽes en France. Les Žtrangers sont beaucoup plus touchŽs par le
ch™mage, ainsi que le montrent les chiffres prŽsentŽs dans le tableau ci-dessous, tirŽs du
recensement INSEE 1999 et citŽs par Le Moigne et Lebon (2002), qui donnent les taux de
ch™mage (au sens du BIT) pour diffŽrentes catŽgories de populations. 

Cette grande vulnŽrabilitŽ au ch™mage (pr•s de 30 % des hommes actifs Ð cÕest-ˆ-dire 
travaillant ou cherchant un emploi Ð Žtrangers sont au ch™mage et 40 % des femmes
actives Žtrang•res) est apparue au dŽbut des annŽes 80. Elle sÕexplique entre autres par la
surreprŽsentation des Žtrangers dans les professions les plus durement touchŽes par la
modernisation de lÕappareil de production et les dŽlocalisations (la moitiŽ des Žtrangers
sont des ouvriers, contre seulement un quart des Fran•ais).

Ainsi que cela a ŽtŽ mentionnŽ plus haut, que les immigrŽs soient per•us comme profi-
tant sciemment du syst•me dÕaide, ou en bŽnŽficiant lŽgitimement mais sans que les
citoyens ne se sentent solidaires de leur destin, ceci peut conduire ˆ une diminution du
soutien pour des politiques sociales gŽnŽreuses.

UNE BRéVE REVUE DE LA LITTƒRATURE ƒCONOMIQUE 
SUR CET EFFET DÕAFFAIBLISSEMENT DU LIEN SOCIAL

Alesina, Glaeser et Sacerdote (2001), dans un article intitulŽ Ç Why doesnÕt the US have a
European-style welfare system È (Ç Pourquoi les ƒtats-Unis nÕont-ils pas un syst•me
social similaire ˆ celui de lÕEurope ? È), dŽfendent la th•se selon laquelle une partie de la
rŽponse ˆ cette question est ˆ chercher dans lÕhistoire troublŽe des relations raciales aux
ƒtats-Unis. La minoritŽ noire y est significativement plus pauvre que la majoritŽ blanche,
et cette derni•re a tendance ˆ assimiler aides aux plus dŽmunis et aides aux Noirs, les-
quelles Ð ˆ cause du racisme ou des prŽjudices prŽvalant Ð ne sont pas nŽcessairement
populaires. Selon ces auteurs, la plus grande homogŽnŽitŽ ethnique de lÕEurope a permis
la mise en place de politiques sociales plus gŽnŽreuses en faveur des individus les plus
pauvres. Ils Žtayent leur argument par une Žtude internationale Žtablissant une corrŽla-
tion nŽgative entre le niveau des dŽpenses sociales dans un pays et sa Ç fractionalisation
ethnique È (ils dŽfinissent la Ç fractionalisation ethnique È comme la probabilitŽ que deux
individus tirŽs au hasard dans la population soient de races diffŽrentes). Autrement dit,
statistiquement, plus un pays est hŽtŽrog•ne, moins la part du PNB consacrŽe aux
dŽpenses sociales dans ce pays est importante (en contr™lant pour le PNB par t•te, le
type de rŽgime politique, la pyramide des ‰ges, et en incluant des indicatrices gŽogra-
phiques). (6)

Luttmer (2001), dans un article intitulŽ Ç Group loyalty and the taste for redistribution È 
(Ç LoyautŽ vis-ˆ-vis de son groupe et opinions en mati•re de redistribution È), sÕintŽresse
ˆ la mani•re dont les opinions en mati•re de redistribution varient aux ƒtats-Unis en 
fonction de lÕenvironnement ethnique des individus. Il utilise des donnŽes dÕenqu•tes
individuelles (General Social Survey) sur les annŽes 1972-1993, en retenant en particulier
une question relative au jugement que les individus portent sur le syst•me dÕaides
sociales aux ƒtats-Unis. Il montre que les individus ont dÕautant plus tendance ˆ •tre favo-
rable ˆ des politiques dÕaide sociale gŽnŽreuses que la proportion dÕindividus de leur race
(i.e. Blanc ou Noir) au sein des bŽnŽficiaires est importante. Ce rŽsultat reste vrai quel que

Hommes Femmes Ensemble

Fran•ais 10,2 14,3 12,1

Ressortissants UE 10,5 13,3 11,7

ƒtrangers hors UE 28,6 39,7 32,4

Ensemble Žtrangers 21,9 28,0 24,2

Total 11,0 15,0 12,8

(6) Voir aussi sur ce sujet le livre ˆ para”tre dÕAlesina et Glaeser.
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soit lÕŽchelon gŽographique auquel est calculŽe cette proportion (Žtat, ville, quartier). On
pourrait penser que cet effet nÕa rien ˆ voir avec une solidaritŽ renforcŽe au sein de
chaque groupe ethnique (en comparaison ˆ une solidaritŽ inter-groupe). En effet, on
pourrait tr•s bien expliquer ce rŽsultat par un simple motif Žgo•ste dÕassurance : les indi-
vidus vivant dans un endroit o• les individus de son propre groupe ethnique sont plus
nombreux ˆ recourir aux minima sociaux peut •tre amenŽ ˆ penser quÕil a objectivement
plus de chance dÕ•tre amenŽ lui-m•me un jour ˆ y recourir (par exemple parce que les
discriminations sur le marchŽ du travail y sont plus importantes quÕailleurs). Tel nÕest pas
le cas selon lÕauteur, lÕeffet mis en Žvidence est Žgalement fort chez les individus les plus
ˆ lÕaise financi•rement, qui nÕont quÕun risque tr•s mince de se retrouver un jour dans
une situation de dŽtresse Žconomique. LÕauteur attribue donc cet effet ˆ un sentiment de
solidaritŽ renforcŽe envers les membres de son propre groupe ethnique, et conclut que
Ç Il semble que les relations interpersonnelles transforment aux ƒtats-Unis les diffŽrences
de composition raciale en diffŽrences de redistribution. (Interpersonal preferences seem
to transform differences in racial composition into differences in redistribution within the
United States) È (page 502).

Venons en maintenant ˆ lÕŽtude des relations entre sentiment anti-immigrŽs et opinions
en mati•re de redistribution en France.

LES RELATIONS ENTRE SENTIMENT ANTI-IMMIGRƒS ET OPINIONS 
EN MATIéRE DE REDISTRIBUTION EN FRANCE

La dŽmarche est la suivante. On utilise des donnŽes dÕenqu•te recueillies par le CEVIPOF
lors des campagnes prŽsidentielles de 1988, 1995 et 2002, aupr•s dÕun grand nombre
dÕindividus (4 032 en 1988, 4 078 en 1995 et 10 138 en 2002). Les questionnaires compor-
tent entre autres des questions relatives aux opinions en mati•re de politique Žcono-
mique et en mati•re dÕimmigration. Notre objectif est de voir comment ces opinions ont
ŽvoluŽ Ð et en particulier surtout comment ont ŽvoluŽ les liens entre ces types dÕopinions.
Les gens qui sont les plus hostiles aux immigrŽs sont-ils Žgalement les moins favorables
ˆ des politiques sociales gŽnŽreuses ? Ou est-ce le contraire ? Et si on met en Žvidence un
lien entre ces deux types dÕopinions, quelle part peut •tre interprŽtŽe comme une causalitŽ Ð
de celle sous-jacente dans le concept dÕaffaiblissement du lien social dŽcrit plus haut
(cÕest-ˆ-dire du type : cÕest parce que les gens sont hostiles aux immigrŽs quÕils sont dŽfa-
vorables ˆ des politiques sociales gŽnŽreuses) ? 

Concernant les opinions en mati•re dÕimmigration, on utilise la question suivante. 

Question : Pouvez-vous me dire si vous •tes tout ˆ fait dÕaccord, plut™t dÕaccord, plut™t pas
dÕaccord ou pas dÕaccord du tout avec la phrase suivante. Il y a trop dÕimmigrŽs en France. 

Trop d'immigrŽs en France
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Une assez large majoritŽ des personnes interrogŽes (entre 60 et 70 % selon les annŽes)
sont dÕaccord avec lÕassertion selon laquelle il y a trop dÕimmigrŽs en France. La distribu-
tion des rŽponses est assez stable au cours du temps, avec un pic dÕopinions dŽfavo-
rables en 1995.

Ces opinions en mati•re dÕimmigration sont-elles corrŽlŽes aux opinions en mati•re de
redistribution ? Pour Žvaluer les opinions en mati•re de redistribution, on utilise la 
question suivante pour lÕannŽe 1988.

Question : Pouvez-vous me dire si vous •tes tout ˆ fait dÕaccord, plut™t dÕaccord, plut™t
pas dÕaccord ou pas dÕaccord du tout avec la phrase suivante. LÕƒtat devrait garantir ˆ
chaque foyer un revenu minimum. 

La distribution des rŽponses ˆ cette question est prŽsentŽe sur le graphique suivant.

Une majoritŽ de personnes sont tout ˆ fait dÕaccord avec cette affirmation, et seulement
10 % ne sont pas dÕaccord (soit pas du tout dÕaccord, soit plut™t pas dÕaccord). (7)
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(7) Pour dÕautres Žtudes sur les opinions concernant la redistribution en France, voir par exemple Piketty (1999)
ou Boarini (2004).
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Comment cette distribution des rŽponses varie-t-elle en fonction des rŽponses ˆ la ques-
tion concernant les immigrŽs ? Le graphique ci-dessous apporte la rŽponse Ð en omettant
les individus qui nÕont pas rŽpondu ˆ lÕune des deux questions. 

On voit sur ce graphique que la proportion de gens qui ne sont pas dÕaccord (plut™t pas
dÕaccord ou pas du tout dÕaccord) avec lÕinstauration par lÕƒtat dÕun revenu minimum cro”t
Ð tr•s faiblement Ð au fur et ˆ mesure que les individus expriment des sentiments plus
nŽgatifs vis-ˆ-vis des immigrŽs. Quant ˆ la proportion de gens qui se dŽclarent tout ˆ fait
dÕaccord avec lÕinstauration dÕun revenu minimum, elle est maximum au sein des
groupes de personnes qui ont des opinions extr•mes en mati•re dÕimmigration (soit
quÕils sont tout ˆ fait dÕaccord avec lÕopinion selon laquelle il y a trop dÕimmigrŽs, soit
quÕils sont pas du tout dÕaccord avec cette assertion). 

Avant dÕessayer dÕinterprŽter ces relations, on prŽsente une description similaire des opi-
nions en mati•re de redistribution pour lÕannŽe 2002.

Pour lÕannŽe 2002, nous ne disposons pas de la m•me question sur lÕobligation de lÕƒtat
de fournir ˆ tous un revenu minimum. En effet, entre les deux enqu•tes, le RMI (Revenu
Minimum dÕInsertion) a ŽtŽ crŽŽ (8), qui est prŽcisŽment un revenu minimum accordŽ ˆ

État et revenu minimum, réponses par opinion 
en matière d'immigration (1988)
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(8) La crŽation du RMI est annoncŽe dans le discours de Michel Rocard devant lÕAssemblŽe Nationale le 29 juin
1988 dans les termes suivants : Ç (É) L'espoir c'est aussi permettre ˆ ceux qui sont les plus durement frappŽs,
que notre sociŽtŽ laisse partir ˆ la dŽrive, que la marginalitŽ guette, d'avoir droit ˆ une deuxi•me chance. Tel est
le sens profond du revenu minimum d'insertion. Instaurer un droit au revenu minimum est une innovation
d'une portŽe considŽrable. (É) La solidaritŽ n'est pas la bonne conscience de la modernisation, elle est la condi-
tion de sa rŽussite. Parce qu'elle donne tout son sens au respect de l'autre, au respect de la dignitŽ humaine.
Oh, certes, le montant de l'aide sera insuffisant au regard du souhaitable. Mais il offrira ˆ tous ceux qui en 
disposeront une nouvelle chance, un nouvel espoir. Une chance d'Žchapper ˆ la mis•re. Une chance de retrou-
ver sa place dans le monde des autres. C'est pourquoi le revenu minimum doit •tre Žtroitement liŽ ˆ un effort
d'insertion. (É) Il nous faudra Žgalement veiller ˆ ce que cette rŽforme atteigne bien ses buts, sans crŽer des
abonnŽs de l'assistance, sans nŽgliger la volontŽ tenace de l'insertion. (É) Le financement du revenu minimum
d'insertion sera assurŽ pour partie par le rŽtablissement d'un imp™t sur la fortune. Il faut ici lever toute 
Žquivoque : l'imp™t sur la fortune est une contribution de solidaritŽ, pas une revanche contre les riches. È



chaque foyer. En 2002, une question est prŽcisŽment posŽe sur ce RMI, qui permet de
savoir si les personnes enqu•tŽes en ont plut™t une vision positive ou nŽgative.

Question : Au sujet du Revenu Minimum dÕInsertion (RMI), pensez-vous plut™t que :

Ð cela risque dÕinciter les gens ˆ sÕen contenter et ˆ ne pas chercher de travail,

Ð cela donne le coup de pouce nŽcessaire pour sÕen sortir.

8 % des personnes interrogŽes se dŽclarent sans opinion. Parmi celles qui rŽpondent 57 %
se disent plut™t dÕaccord avec la premi•re affirmation, selon laquelle les personnes au
RMI ont tendance ˆ se contenter de la situation : ce qui traduit globalement une opinion
assez nŽgative ˆ lÕŽgard de ce dispositif une douzaine dÕannŽes apr•s sa mise en place.

Comment les opinions sur le RMI varient-elles en fonction des opinions sur les immigrŽs ?
La rŽponse est fournie sur le graphique ci-dessous.

Ces opinions sont tr•s fortement corrŽlŽes : plus les personnes interrogŽes pensent quÕil
y a trop dÕimmigrŽs, plus elles ont un avis nŽgatif sur le RMI. Parmi les personnes qui ne
sont pas du tout dÕaccord avec lÕassertion selon laquelle il y a trop dÕimmigrŽs en France,
moins de 30 % ont un avis nŽgatif sur le RMI. Ce pourcentage atteint plus de 70 % parmi
les gens qui sont tout ˆ fait dÕaccord avec lÕassertion selon laquelle il y a trop dÕimmigrŽs
en France.

On voit au terme de cette description que la dŽpendance entre opinions en mati•re de
redistribution et opinions en mati•re dÕimmigration est beaucoup plus forte en 2002
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quÕen 1988. NŽanmoins cette dŽpendance nÕest naturellement pas nŽcessairement une
relation de causalitŽ. Le fait quÕen 2002 les gens qui pensent quÕil y a trop dÕimmigrŽs
aient tendance plus que les autres ˆ avoir un avis nŽgatif sur le RMI ne signifie naturelle-
ment pas que cÕest prŽcisŽment parce quÕils pensent quÕil y a trop dÕimmigrŽs quÕils ont
tendance plus que les autres ˆ avoir un avis nŽgatif sur le RMI Ð comme le principe dÕŽro-
sion de la solidaritŽ ŽnoncŽ plus haut le stipulerait. 

INTERPRƒTATION DE CETTE CORRƒLATION ACCRUE ENTRE OPINIONS 
EN MATIéRE DÕIMMIGRATION ET OPINIONS ƒCONOMIQUES

Il est possible que cette dŽpendance, qui nous lÕavons vue est faible en 1988 mais signifi-
cative en 2002, trouve des explications dÕordre social Ð centrŽes autour de cette remise en
cause des fondements de la solidaritŽ. Selon lÕhypoth•se de lÕŽrosion du lien social,
depuis une quinzaine dÕannŽes, les inŽgalitŽs Žconomiques entre groupes ethniques sont
devenues plus importantes Ð sinon plus visibles Ð en France. De ce fait, les politiques dÕaide
aux personnes en situation prŽcaire sont per•ues par une fraction croissante de la popu-
lation comme bŽnŽficiant de mani•re disproportionnŽe aux immigrŽs. Ce qui rŽduit 
globalement le soutien populaire ˆ de telles politiques.

Naturellement, cette interdŽpendance des opinions peut avoir dÕautres explications. 

LÕexplication par les caractŽristiques socio-dŽmographiques individuelles

Les opinions en mati•re dÕimmigration et en mati•re de redistribution peuvent dŽpendre
des m•mes caractŽristiques socio-dŽmographiques des individus, lesquelles les explique-
raient. 

Par exemple, les jeunes sont ˆ la fois plus tolŽrants vis-ˆ-vis des immigrŽs (peut-•tre
parce quÕils sont plus ŽduquŽs) et plus favorables ˆ la redistribution (peut-•tre parce
quÕils sont plus touchŽs par le ch™mage). En effet, quand on dŽcoupe la population
enqu•tŽe en quatre classes dÕ‰ge (moins de 30 ans, entre 31 et 44 ans, entre 45 et 59 ans,
plus de 60 ans), les donnŽes rŽv•lent quÕau sein de ces classes dÕ‰ge, la proportion
dÕindividus Žmettant un avis positif quant au RMI est de respectivement 52 %, 46 %, 43 % et
33 % et la proportion dÕindividus Žtant tout ˆ fait dÕaccord avec lÕassertion selon laquelle il
y a trop dÕimmigrŽs en France est de respectivement 15 %, 23 %, 36 % et 44 %. Si cÕest en
fait le caract•re Ç ‰ge È qui explique ˆ la fois les opinions en mati•re dÕimmigration et de
redistribution, on peut observer une corrŽlation positive entre tolŽrance vis-ˆ-vis des
immigrŽs et avis favorable relativement au RMI sans que cela nÕaie rien ˆ voir avec une
causalitŽ. Ces deux opinions ont seulement dans ce cas-lˆ une cause commune (cÕest-ˆ-
dire sont expliquŽes par le m•me facteur Ð ici lÕ‰ge). 

Les facteurs dÕordre psychologique ou psychanalytique

Il est Žgalement possible que cette cause commune ne soit pas un facteur dŽmogra-
phique ou social Ç observable È simplement dans les donnŽes (comme lÕ‰ge, le sexe, ou
le revenu) mais une composante psychologique plus complexe. 

Par exemple, comme le rappelle Mayer (2002), les travaux dÕAdorno dans les ƒtats-Unis
dÕapr•s guerre mettent en Žvidence la forte cohŽrence des opinions individuelles ˆ
lÕŽgard des minoritŽs (quand il y a hostilitŽ ˆ lÕŽgard dÕun groupe, il y a de grandes
chances pour quÕil y ait hostilitŽ ˆ lÕŽgard des autres minoritŽs) et la corrŽlation tr•s
importante entre lÕethnocentrisme et lÕautoritarisme (r•ve dÕun monde hiŽrarchique o•
r•gne lÕordre). DÕapr•s Adorno qui privilŽgie les explications dÕordre psychanalytique,
cÕest la relation avec un parent fortement dominateur qui induit chez lÕenfant une person-
nalitŽ autoritaire qui nie lÕŽgalitŽ, ce qui engendre ethnocentrisme (un groupe ethnique
domine les autres Ð sinon sur le plan racial du moins sur le plan culturel) et rejet des
normes Žgalitaires de la dŽmocratie (dont un exemple parfait est donnŽ dans Ç LÕenfance
dÕun chef È dans Le Mur de Jean-Paul Sartre). On peut adapter lÕargument dÕAdorno pour
proposer une explication de la forte corrŽlation entre les opinions en mati•re dÕimmigra-
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tion et les opinions en mati•re de redistribution : une certaine aversion ˆ lÕŽgalitŽ pousse-
rait les individus ˆ lÕethnocentrisme et au refus de lÕŽgalitŽ Žconomique.

Autre exemple de dŽterminant psychologique, on peut dŽfendre la th•se selon laquelle
des individus sont, de mani•re gŽnŽrale, plus mŽfiants que dÕautres (on ne sÕintŽresse
pas ici aux dŽterminants psychologiques qui ont pu conduire ˆ ce trait de caract•re) ; ces
individus auront tendance ˆ se mŽfier plus que les autres de lÕŽtranger et aussi ˆ suspec-
ter les RMIstes de Ç profiter du syst•me È. Ceci peut expliquer la corrŽlation sans faire
intervenir de causalitŽ. Le recours ˆ lÕanalyse ŽconomŽtrique peut nous permettre de tes-
ter si la corrŽlation demeure m•me lorsque lÕon prend en compte ces autres explications
possibles de la corrŽlation. Des tests ŽconomŽtriques que nous ne reportons pas ici mon-
trent quÕen 2002, les opinions en mati•re dÕimmigration ont toujours un pouvoir explicatif
important lorsquÕil sÕagit dÕexpliquer lÕopinion relative au RMI, m•me lorsque lÕon 
Ç contr™le È pour dÕautres variables (‰ge, sexe, revenu, Žducation, opinion quant ˆ la cor-
ruption des hommes politiques, sentiment sur leur sŽcuritŽ personnelle (9)É). En
revanche, en 1988 la relation est plus tŽnue, et sÕestompe dÕavantage quand on ajoute
dÕautres variables explicatives. 

En annexe est prŽsentŽ le texte intŽgral dÕun article rŽdigŽ avec John Roemer, professeur
de sciences politiques et de sciences Žconomiques ˆ Yale University (en anglais), dans
lequel nous prŽsentons en dŽtails divers tests ŽconomŽtriques de cette nature.

Il semble bien que les opinions en mati•re dÕimmigration soient en train aujourdÕhui dÕin-
fluencer les opinions en mati•re de redistribution de mani•re significative Ð chose qui
nÕŽtait pas vrai il y a une quinzaine dÕannŽes. M•me sÕil ne sÕagit pas de causalitŽ, il est ˆ
peu pr•s certain quÕon observe aujourdÕhui une interdŽpendance entre ces opinions qui
nÕŽtait pas observŽe en 1988. Quoi quÕil en soit, cette observation appelle dÕautres Žtudes
pour comprendre plus avant la nature de ce lien, et pour aider si besoin ˆ repenser la
nature du lien social et de la solidaritŽ qui nous unissent.

(9) Ces deux derni•res questions peuvent donner une idŽe approximative de la Ç confiance È en gŽnŽral de 
lÕindividu Ð dans les institutions, dans les gens aupr•s desquels il vitÉ



PARTIE 2

ƒLECTORAT PRO-REDISTRIBUTION ET ANTI-IMMIGRATION : 
LE CHOIX ENTRE UN VOTE Ç ƒCONOMIQUE È 

ET UN VOTE Ç IDƒOLOGIQUE È 
OU LES EFFETS Ç INDIRECTS È DE LÕINTOLƒRANCE

Nous venons de voir comment certains sentiments nŽgatifs ˆ lÕŽgard des immigrŽs pou-
vaient modifier les perceptions quÕont les citoyens de la solidaritŽ nationale, et influencer
leurs opinions en mati•re de politique de rŽduction des inŽgalitŽs. La question des poli-
tiques dÕimmigration Ð en tant que dimension de plus en plus structurante de la vie poli-
tique fran•aise Ð peut Žgalement influer sur les choix faits en mati•re Žconomique de
mani•re plus indirecte. En effet, dans un pays dŽmocratique, o• les dŽcisions sont prises
par des reprŽsentants Žlus, lÕŽmergence dÕun nouvel enjeu, en bouleversant les fidŽlitŽs
traditionnelles des Žlecteurs, en modifiant le rapport de forces existant entre les partis ou
entre les courants au sein dÕun m•me parti, en permettant lÕapparition et lÕaffirmation de
nouveaux partis structurŽs essentiellement autour de cette nouvelle question de sociŽtŽ,
peut indirectement affecter les choix faits par le pays en mati•re Žconomique. 

Ces effets sont naturellement dÕune grande complexitŽ, et notre ambition nÕest pas ici de
les Žtudier de mani•re exhaustive. Plus modestement, il sÕagira de proposer quelques
cadres dÕanalyse qui permettent de comprendre les mŽcanismes qui peuvent •tre ˆ
lÕÏuvre. 

UN EXEMPLE SIMPLE DE DILEMME VOTE Ç ƒCONOMIQUE È / VOTE Ç IDƒOLOGIQUE È 

Ë titre de premi•re illustration, considŽrons lÕexemple simple suivant, qui montre 
comment lÕŽmergence de la question de lÕimmigration peut affecter les choix faits dŽmo-
cratiquement par un pays en mati•re Žconomique.

Initialement, supposons que lÕunique ligne de clivage qui partage lÕŽlectorat soit celle
dŽpartageant les Žlecteurs souhaitant une redistribution des richesses importante de ceux
qui au contraire souhaitent des dŽpenses publiques et des transferts sociaux modestes.
ConsidŽrons pour simplifier lÕanalyse le cas tr•s simple o• le choix de la politique est
binaire : soit on met en place une politique sociale ambitieuse (option A), soit on nÕen met
pas (option B), mais on ne sÕintŽresse pas au degrŽ de redistribution mis en Ïuvre. Les
Žlecteurs se partagent alors simplement en deux camps : ceux qui prŽf•rent lÕoption A et
ceux qui au contraire prŽf•rent lÕoption B. Si les Žlecteurs ont ˆ choisir entre deux partis
politiques, lÕun qui se fait lÕavocat de lÕoption A (notons pour faire simple ce parti Ç parti
de gauche È) et lÕautre celui de lÕoption B (notons-le Ç parti de droite È), on peut sÕattendre
ˆ ce que le parti de gauche ait dÕautant plus de chances dÕ•tre Žlu que la fraction des Žlec-
teurs qui prŽf•rent lÕoption A ˆ lÕoption B est grande.

Maintenant supposons que lÕenjeu de lÕimmigration fasse son entrŽe dans le dŽbat poli-
tique, et que ces deux partis aient Žgalement ˆ se prononcer sur leurs intentions en
mati•re de politique dÕimmigration : soit accueillir davantage dÕimmigrŽs (option a) soit
au contraire mettre en place des politiques plus restrictives (option b). Supposons que
pour des raisons idŽologiques ou Žlectoralistes Ð auxquelles nous ne nous intŽresserons
pas pour le moment Ð le parti qui dŽfendait traditionnellement lÕoption A en mati•re de
redistribution (parti de gauche) soit amenŽ ˆ dŽfendre lÕoption a en mati•re dÕimmigra-
tion tandis que le parti qui dŽfendait traditionnellement lÕoption B en mati•re de redistri-
bution (parti de droite) soit amenŽ ˆ dŽfendre lÕoption b en mati•re dÕimmigration. Pour
les Žlecteurs, choisir entre ce parti de gauche et ce parti de droite revient ˆ choisir entre le
couple dÕoptions (A, a) et le couple (B, b). Que vont faire les Žlecteurs confrontŽs ˆ ce
choix ? Pour les Žlecteurs qui prŽf•rent ˆ la fois A ˆ B et a ˆ b, le choix est simple, ils vote-
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ront ˆ gauche. De m•me pour ceux qui prŽf•rent ˆ la fois B ˆ A et b ˆ a : ils voteront au
contraire ˆ droite. Ces Žlecteurs sont en accord parfait avec lÕensemble du programme
proposŽ par le parti quÕils soutenaient auparavant. Un dilemme se posera en revanche
pour les Žlecteurs qui prŽf•rent ˆ la fois A ˆ B et b ˆ a (ou de mani•re symŽtrique, pour
ceux qui prŽf•rent ˆ la fois B ˆ A et a ˆ b). Pour ces Žlecteurs, aucun parti ne propose de
programme idŽal, ils vont donc devoir hiŽrarchiser lÕimportance quÕils accordent aux
deux questions : accepter une politique quÕils nÕapprouvent pas en mati•re dÕimmigration
pour pouvoir soutenir une politique de redistribution conforme ˆ leurs attentes Ð ou le
contraire. 

Dans ce contexte, quels sont les Žlecteurs qui vont voter pour le parti de gauche ? Ils se
rŽpartissent en trois catŽgories :

1. ceux qui veulent ˆ la fois plus de redistribution et une politique dÕimmigration plus
accueillante Ð ils sont en accord avec tous les points du programme de gauche, et
votaient dŽjˆ ˆ gauche lorsque la question Žconomique Žtait lÕunique enjeu de la cam-
pagne,

2. ceux qui parmi les Žlecteurs de type Ab Ð ceux qui veulent ˆ la fois plus de redistribu-
tion et une politique dÕimmigration plus restrictive, et ne sont donc en accord avec le
parti de gauche que sur la question Žconomique Ð et qui accordent plus de poids aux
questions de redistribution et prŽf•rent Aa ˆ Bb ,

3. ceux qui parmi les Žlecteurs de type Ba Ð ceux qui veulent ˆ la fois moins de redistribu-
tion et une politique dÕimmigration plus accueillante, et ne sont donc en accord avec le
parti de gauche que sur la question de lÕimmigration Ð et qui accordent plus de poids
aux questions relatives ˆ lÕimmigration et prŽf•rent Aa ˆ Bb. Ces Žlecteurs-lˆ votaient
pour le parti de droite lorsque la question Žconomique Žtait le seul enjeu de la cam-
pagne Žlectorale.

Quand on compare cette situation ˆ celle initialement dŽcrite o• les questions de redistri-
bution Žtaient lÕunique enjeu de la campagne Žlectorale, on voit que le parti de gauche va
perdre des voix consŽcutivement ˆ lÕirruption dans le dŽbat dÕun nouvel enjeu si le
nombre dÕŽlecteurs perdus (les Žlecteurs de type Ab qui accordent plus de poids aux
questions relatives ˆ lÕimmigration et prŽf•rent Bb ˆ Aa) est supŽrieur au nombre dÕŽlec-
teurs gagnŽs (les Žlecteurs de type Ba qui accordent plus de poids aux questions relatives
ˆ lÕimmigration et prŽf•rent Aa ˆ Bb). Pour savoir quel parti va remporter lÕŽlection gr‰ce
ˆ lÕŽmergence de ce nouvel enjeu, il faut donc comparer la taille de la population des
Žlecteurs pro-redistribution anti-immigration qui jugent la question de lÕimmigration suffi-
samment importante pour faire dŽfection ˆ gauche et voter ˆ droite ˆ celle de la popula-
tion des Žlecteurs anti-redistribution pro-immigration qui jugent la question de lÕimmigra-
tion suffisamment importante pour faire dŽfection ˆ droite et voter ˆ gauche.

On voit donc que lÕeffet du nouvel enjeu sur les probabilitŽs de victoire des diffŽrents partis,
et donc sur les probabilitŽs de mise en Ïuvre des diffŽrentes politiques en mati•re de redis-
tribution, dŽpend de la mani•re dont les prŽfŽrences se distribuent au sein de lÕŽlectorat. 

ƒVALUATION DE CET EFFET DILEMME SUR DONNƒES 
DÕENQUæTES INDIVIDUELLES Ð ANNƒE 1995

Pour avoir une idŽe du signe et de lÕampleur en France de lÕeffet dŽcrit dans lÕexemple 
ci-dessus, on peut utiliser les donnŽes dÕenqu•tes Žlectorales recueillies par le CEVIPOF,
qui contiennent ˆ la fois des questions sur le vote des enqu•tŽs, ainsi que des questions
relatives ˆ leurs opinions sur diverses questions Žconomiques ou de sociŽtŽ. Pour lÕannŽe
1995, on dispose de la question suivante (10) :
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(10) On choisit de mener lÕanalyse sur lÕannŽe 1995, parce que pour les autres annŽes on ne dispose pas dÕune
telle question demandant aux personnes interrogŽes de nommer le candidat qui leur semble prŽsenter la
meilleure option sur tout un ensemble de questions de sociŽtŽ ou Žconomiques.
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Question : Pour chacun de ces probl•mes Ð protection sociale, pouvoir dÕachat et salaires,
ch™mage, exclusion, immigration, sŽcuritŽ des personnes, quel est le candidat qui vous a
paru proposer la meilleure option ?

La rŽpartition des rŽponses des personnes enqu•tŽes est donnŽe dans le tableau ci-des-
sous. Plus prŽcisŽment, pour chacun des probl•mes considŽrŽs, on lit le pourcentage de
personnes qui ont choisi les diverses rŽponses possibles : donner le nom du candidat
donnant la meilleure rŽponse (AL est Arlette Laguiller, RH est Robert Hue, LJ est Lionel
Jospin, JC est Jacques Chirac, EB est Edouard Balladur, PV est Philippe de Villiers, JMLP
est Jean-Marie Le Pen), dŽclarer quÕaucun candidat ne donne de bonne rŽponse (colonne
Ç aucun È), ne pas rŽpondre (colonne Ç sans rŽp. È).

Les candidats de gauche, et en particulier Lionel Jospin, apparaissent convaincants sur
les questions Žconomiques, mais peinent ˆ •tre considŽrŽs comme des candidats satisfai-
sants sur les questions dÕimmigration et de sŽcuritŽ. Jacques Chirac au contraire appara”t
comme crŽdible dans tous les domaines. Jean-Marie Le Pen rŽalise un score tr•s faible
sur les questions Žconomiques, mais plus dÕun tiers des personnes interrogŽes jugent
quÕil apporte les meilleures rŽponses aux questions relatives ˆ lÕimmigration.

Pour avoir une idŽe de lÕeffet Ç dilemme È dŽcrit plus haut, il faut avoir une idŽe du
nombre de personnes qui sont divisŽes dans leur apprŽciation des meilleurs candidats,
cÕest-ˆ-dire qui prŽf•rent un parti de gauche pour les questions Žconomiques et un parti
de droite pour les questions immigration/sŽcuritŽ, ou lÕinverse. Pour faire cet exercice, on
sŽlectionne deux questions Žconomiques (le ch™mage et lÕexclusion) et la question relative
ˆ lÕimmigration (11). On peut alors dŽcomposer la population des individus enqu•tŽs en
six catŽgories, selon quÕils approuvent un parti de gauche ou un parti de droite sur les
questions dÕimmigration, et selon quÕils approuvent un parti de droite sur les deux ques-
tions Žconomiques retenues (le ch™mage et lÕexclusion), un parti de droite sur seulement
une de ces deux questions, ou un parti de gauche sur ces deux questions. Dans le tableau
ci-dessous, on a retenu sous le label gŽnŽral candidat de droite les candidats de la droite
modŽrŽe (Jacques Chirac, ƒdouard Balladur et Philippe de Villiers) et le candidat de 
lÕextr•me droite (Jean-Marie Le Pen). Le tableau donne le pourcentage dÕenqu•tŽs 
prŽsents dans chacune de ces six catŽgories. 

Gauche Droite Ext.dr.

AL RH LJ DV JC EB PV JMLP aucun sans rŽp.

Protection sociale 6 8 35 1 21 8 1 2 6 12
50 30 2

Pouvoir achat/ 7 9 28 1 26 8 1 2 7 11
salaires 45 35 2

Ch™mage 4 5 24 1 32 8 1 3 12 10
34 41 3

Exclusion 5 6 24 2 23 4 1 7 11 17
37 28 7

Immigration 1 2 17 1 17 4 4 34 9 12
21 25 34

SŽcuritŽ 1 3 18 0 24 8 3 14 11 16
des personnes 22 35 14

(11) Les rŽponses aux diffŽrentes questions relatives ˆ lÕŽconomie (protection sociale, pouvoir dÕachat et
salaires, ch™mage, exclusion) sont assez fortement corrŽlŽes, mais pas parfaitement ; cÕest pourquoi on sŽlec-
tionne deux questions pour dŽcrire lÕopinion des Žlecteurs en mati•re Žconomique. Les rŽponses concernant
lÕimmigration et la sŽcuritŽ sont tr•s corrŽlŽes : seulement 5 % des personnes ayant rŽpondu aux deux ques-
tions concernant lÕimmigration et la sŽcuritŽ pensent quÕun candidat de gauche est meilleur concernant les
questions dÕimmigration et quÕun candidat de droite est meilleur concernant les questions de sŽcuritŽ, et 8 %
des personnes ayant rŽpondu aux deux questions concernant lÕimmigration et la sŽcuritŽ pensent quÕun candidat
de droite est meilleur concernant les questions dÕimmigration et quÕun candidat de gauche est meilleur concernant
les questions de sŽc uritŽ. 



Note : 2 405 observations

Par exemple, on y lit que 11 % des personnes (ayant rŽpondu aux trois questions) prŽf•-
rent des candidats de gauche pour les deux questions Žconomiques (ch™mage et exclu-
sion) mais prŽf•rent un candidat de droite pour les questions relatives ˆ lÕimmigration. Ë
lÕinverse, seulement 1 % des personnes interrogŽes prŽf•rent des candidats de droite
pour les deux questions Žconomiques (ch™mage et exclusion) mais prŽf•rent un candidat
de gauche pour les questions relatives ˆ lÕimmigration. 

Ces chiffres sugg•rent que le dilemme concerne essentiellement des Žlecteurs qui sou-
tiennent des candidats de gauche sur les questions Žconomiques et un candidat de droite
pour les questions dÕimmigration (plut™t que des Žlecteurs dans la position symŽtrique,
soutenant des candidats de droite sur les questions Žconomiques et un candidat de
gauche pour les questions dÕimmigration).

Puisque lÕon dispose Žgalement des dŽcisions de vote de ces Žlecteurs, on peut regarder
comment est rŽsolu le dilemme, pour ces Žlecteurs qui prŽf•rent des candidats de sensi-
bilitŽ diffŽrente pour les diffŽrents enjeux. Le tableau ci-dessous donne, pour chacune de
ces catŽgories :

Ð le pourcentage dÕŽlecteurs ayant votŽ pour un parti de gauche, pour un parti de droite et
pour le parti dÕextr•me droite au premier tour de lÕŽlection prŽsidentielle (premi•re ligne
de chaque cellule),

Ð le pourcentage dÕŽlecteurs ayant votŽ pour le candidat de gauche (Lionel Jospin) et
pour le candidat de droite (Jacques Chirac) au second tour de lÕŽlection prŽsidentielle
(deuxi•me ligne de chaque cellule).

Note : 2 065 observations pour le vote de premier tour et 2055 observations pour le vote de deuxi•me
tour.

Par exemple, on y lit que parmi les personnes prŽfŽrant des candidats de gauche pour les
deux questions Žconomiques (ch™mage et exclusion) mais prŽfŽrant un candidat de droite
pour les questions relatives ˆ lÕimmigration, 78 % votent au premier tour pour un candi-
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Immigration : cite 
un candidat 11 % 16 % 44 % 71 %
de droite

Immigration : cite 
un candidat de 24 % 3 % 2 % 29 %
gauche

Ensemble 35 % 19 % 46 % 100 %

ƒconomie : cite ƒconomie : cite ƒconomie : cite Ensemble
deux candidats un candidat de deux candidats
de gauche gauche et un de droite

candidat de droite

Immigration : cite 78 Ð 9 Ð 12 31 Ð 47 Ð 22 6 Ð 77 Ð 18 22 Ð 60 Ð 18
un candidat 
de droite 85 Ð 15 41 Ð 59 7 Ð 93 26 Ð 74

Immigration : cite 97 Ð 2 Ð 0 62 Ð 34 Ð 4 22 Ð 74 Ð 4 91 Ð 8 Ð 1
un candidat 
de gauche 98 Ð 2 74 Ð 26 29 Ð 71 93 Ð 7

Ensemble 92 Ð 4 Ð 4 36 Ð 45 Ð 19 6 Ð 77 Ð 17 42 Ð 45 Ð 13
95 Ð 5 47 Ð 53 7 Ð 93 46 Ð 54

ƒconomie : cite ƒconomie : cite ƒconomie : cite Ensemble
deux candidats un candidat deux candidats
de gauche de gauche et un de droite

candidat de droite 



dat de gauche, 9 % votent pour un candidat de la droite modŽrŽe et 12 % votent pour le
candidat dÕextr•me droite. Parmi ces personnes, au second tour 85 % donnent leur suffrage
ˆ Lionel Jospin et les 15 % restant ˆ Jacques Chirac. 

LÕimportance relative des questions dÕimmigration et des questions 
Žconomiques pour rendre compte des comportements Žlectoraux

Lorsque lÕon Žtudie les chiffres figurant dans ce tableau, on voit que les opinions en
mati•re dÕŽconomie sociale (exclusion et ch™mage) permettent dÕassez bien prŽdire le
comportement de vote des individus enqu•tŽs : parmi les personnes qui consid•rent que
des candidats de gauche sont les plus ˆ m•me de rŽsoudre le probl•me du ch™mage et
de lÕexclusion (qui reprŽsentent en tout 35 % des personnes interrogŽes), 95 % votent
pour Lionel Jospin au second tour de la prŽsidentielle, parmi les personnes qui consid•-
rent que des candidats de droite sont les plus ˆ m•me de rŽsoudre le probl•me du 
ch™mage et de lÕexclusion (qui reprŽsentent en tout 46 % des personnes interrogŽes),
seulement 7 % votent pour Lionel Jospin, et parmi les personnes qui citent un candidat
de gauche pour lÕune des questions dÕordre Žconomique et un candidat de droite pour
lÕautre (qui reprŽsentent en tout 19 % de la population interrogŽe), elles partagent au
second tour beaucoup plus Žquitablement leur voix, puisquÕelles sont 47 % ˆ donner leur
voix ˆ Lionel Jospin et 53 % ˆ donner leur voix ˆ Jacques Chirac.

La question de lÕimmigration permet elle aussi de bien expliquer les comportements de
vote de second tour Ð un peu moins bon nŽanmoins que les opinions en mati•re Žcono-
mique : parmi les personnes qui consid•rent quÕun candidat de gauche propose la
meilleure option face au Ç probl•me de lÕimmigration È (12) (qui reprŽsentent en tout 29 %
des personnes interrogŽes), 93 % votent pour Lionel Jospin au second tour de la prŽsi-
dentielle, parmi les personnes qui consid•rent quÕun candidat de droite propose la
meilleure option face au probl•me de lÕimmigration, 26 % votent pour Lionel Jospin, ce
qui est peu mais pas nŽgligeable. En revanche, la question de lÕimmigration est un bon
ŽlŽment explicatif du vote dÕextr•me droite du premier tour : parmi les personnes qui
consid•rent quÕun candidat de gauche propose la meilleure option face au probl•me de
lÕimmigration, 1 % seulement votent pour Jean-Marie Le Pen au premier tour de la prŽsi-
dentielle, contre 18 % parmi les personnes qui consid•rent quÕun candidat de droite pro-
pose la meilleure option face au probl•me de lÕimmigration.

Ces chiffres nous montrent donc que si lÕimmigration est en passe de tracer de nouvelles
lignes de clivage au sein de lÕŽlectorat en 1995, elle ne redessine malgrŽ tout pas les
contours de lÕŽlectorat gauche/ droite au second tour de lÕŽlection prŽsidentielle. En
revanche, elle explique bien le vote dÕextr•me droite.

Quel parti a tendance ˆ gagner ˆ cet effet dilemme ?

Si maintenant on revient plus spŽcifiquement au dilemme des Žlecteurs hŽsitants dŽcrit
plus haut, qui sont essentiellement les personnes prŽfŽrant des candidats de gauche pour
les deux questions Žconomiques (ch™mage et exclusion) mais prŽfŽrant un candidat de
droite pour les questions relatives ˆ lÕimmigration, ou les personnes prŽfŽrant des candidats
de droite pour les deux questions Žconomiques (ch™mage et exclusion) mais prŽfŽrant un
candidat de gauche pour les questions relatives ˆ lÕimmigration, on voit que ces 
personnes reprŽsentent quelque 12 % de lÕŽlectorat, ce qui est loin dÕ•tre une quantitŽ
nŽgligeable. 

Parmi les personnes prŽfŽrant des candidats de gauche pour les deux questions Žcono-
miques (ch™mage et exclusion) mais prŽfŽrant un candidat de droite pour les questions
relatives ˆ lÕimmigration, 78 % votent au premier tour pour un candidat de gauche, 9 %
votent pour un candidat de la droite modŽrŽe et 12 % votent pour le candidat dÕextr•me
droite au premier tour. Parmi ces personnes, au second tour 85 % donnent leur suffrage ˆ
Lionel Jospin et les 15 % restant ˆ Jacques Chirac. Parmi les personnes prŽfŽrant des 
candidats de droite pour les deux questions Žconomiques (ch™mage et exclusion) mais
prŽfŽrant un candidat de gauche pour les questions relatives ˆ lÕimmigration, 22 % votent
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(12) CÕest lÕintitulŽ de la question posŽe par le CEVIPOF.



au premier tour pour un candidat de gauche, 74 % votent pour un candidat de la droite
modŽrŽe et 4 % votent pour le candidat dÕextr•me droite au premier tour. Parmi ces 
personnes, au second tour 29 % donnent leur suffrage ˆ Lionel Jospin et 71 % ˆ Jacques 
Chirac. On voit donc quÕau second tour, la probabilitŽ quÕun Žlecteur prŽfŽrant des candi-
dats de gauche pour les questions Žconomiques mais prŽfŽrant un candidat de droite
pour les questions relatives ˆ lÕimmigration Ç fasse dŽfection È ˆ gauche et vote ˆ droite
est plut™t plus faible que la probabilitŽ quÕun Žlecteur prŽfŽrant des candidats de droite
pour les questions Žconomiques mais prŽfŽrant un candidat de gauche pour les ques-
tions relatives ˆ lÕimmigration soit Ç gagnŽ È par la gauche. NŽanmoins, comme ce pre-
mier type dÕŽlecteurs est beaucoup plus nombreux que le deuxi•me (11 % contre 1 %), il
semble bien que lÕeffet total soit nŽgatif pour le candidat de gauche au second tour. 

Conclusion de cette enqu•te sur les donnŽes 1995

Tout chiffrage qualitatif sur de telles donnŽes doit naturellement •tre pris avec la plus
grande prŽcaution. NŽanmoins, ces chiffres sugg•rent quÕau second tour, le candidat de
gauche perd 15 % des votes Žmanant de 10 % de la population Ð soit au total 1,5 % des
voix, et gagne 25 % des votes Žmanant de 1 % de la population Ð soit un total de 0,25 %.
Ces donnŽes sugg•rent donc une perte nette de voix pour le candidat de gauche, dÕun
ordre de grandeur entre 1 et 1,5 point de pourcentage.

LÕANALYSE DU CHOIX DES PROGRAMMES DES PARTIS POLITIQUES : 
UNE PERSPECTIVE DÕƒCONOMIE POLITIQUE FORMELLE

JusquÕˆ prŽsent, il nÕa pas ŽtŽ fait rŽfŽrence de mani•re explicite ˆ la mani•re dont les
partis politiques choisissaient leur programme politique. On a ŽtudiŽ la mani•re dont 
lÕirruption dÕun nouvel enjeu pouvait modifier le support Žlectoral re•u par tel ou tel parti,
en regardant comment variait le nombre de voix re•us, selon que lÕon considŽrait que les
questions Žconomiques Žtaient lÕunique enjeu, ou que les questions dÕimmigration
Žtaient Žgalement prŽsentes dans le dŽbat politique. LÕhypoth•se implicite tout au long de
lÕanalyse qui a prŽcŽdŽ est que les propositions des partis en mati•re Žconomique Žtaient
les m•mes, que lÕimmigration soit un enjeu ou non. Or lÕirruption dÕun nouvel enjeu (lÕim-
migration) peut modifier les propositions m•mes faites par un parti en mati•re Žcono-
mique. Par exemple, lÕirruption dÕun nouvel enjeu peut permettre lÕŽmergence dÕun nou-
veau parti, si les partis traditionnels ne rŽpondent pas parfaitement aux attentes des
Žlecteurs sur cette question. Le Front National est un bon exemple de ce type de parti.
Comme lÕexplique Nonna Mayer (2002), le vote FN est clairement un vote autoritaire et
ethnocentrique (13), au sens o• tous les Žlecteurs FN sont autoritaires et ethnocentriques,
lÕinverse nÕŽtant naturellement pas vrai. LÕirruption dÕun nouveau parti, qui occupe une
certaine place dans lÕespace Žlectoral, peut amener les autres partis ˆ modifier leur posi-
tionnement, tant sur le plan des politiques dÕimmigration que sur celui des politiques Žco-
nomiques. 

Pour savoir comment ce nouvel enjeu a modifiŽ les propositions faites par les partis en
mati•re de politiques Žconomiques, deux dŽmarches sont envisageables. Premi•rement,
on peut Žtudier directement les programmes Žlectoraux, les promesses faites durant les
campagnes et les politiques effectivement mises en place par les partis au pouvoir, et ten-
ter de dŽceler des Žvolutions. La deuxi•me dŽmarche consiste ˆ essayer de reprŽsenter
de mani•re plus abstraite Ð cÕest-ˆ-dire de construire un mod•le de ou Ç modŽliser È Ð le
jeu dŽmocratique et les choix des agents (partis politiques, Žlecteurs). Lorsque lÕon dispose
dÕun bon mod•le de la rŽalitŽ, on peut alors faire les expŽriences de pensŽe suivantes.
Quelles seraient les propositions des partis en mati•re de politique Žconomique et dÕim-
migration et leurs chances respectives dÕ•tre Žlu si le Front National nÕŽtait pas prŽsent
sur la sc•ne Žlectorale ? Ou si lÕenjeu liŽ ˆ lÕimmigration devenait soudain beaucoup plus
important aux yeux des Žlecteurs ? Ou si le degrŽ dÕhostilitŽ et de mŽfiance ˆ lÕŽgard des
immigrŽs augmentait ?
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(13) Pas vraiment raciste au sens de lÕinŽgalitŽ des races mais plut™t un racisme diffŽrentialiste fondŽ sur des
diffŽrences culturelles irrŽductibles



25

Cette deuxi•me dŽmarche sera celle retenue dans lÕanalyse qui va suivre. CÕest celle des
sciences politiques formalisŽes (ou politique Žconomique), qui repose sur lÕutilisation des
mŽthodes traditionnellement utilisŽes en microŽconomie (hypoth•se de rationalitŽ indivi-
duelle, Žtudes des interactions stratŽgiques) pour analyser des faits politiques. Pour une
introduction sur ces mŽthodes ou une discussion de leur pertinence dans lÕŽtude du
champ politique, voir par exemple Downs (1957) et Buchanan et Tullock (1962) pour les
travaux fondateurs, Laslier (2005) pour un manuel dÕintroduction en fran•ais, Austen-
Smith et Banks (1998, 2005), Persson et Tabellini (2000) ou Roemer (2001) pour des
ouvrages gŽnŽraux en anglais, Green et Shapiro (1994) pour un regard critique sur ces
mŽthodes. 

On modŽlise le jeu Žlectoral de la mani•re suivante. On suppose que les Žlecteurs ont des
opinions bien dŽterminŽes sur les politiques dÕimmigration et de redistribution, que lÕon
peut estimer ˆ partir dÕenqu•tes individuelles. On suppose que des partis politiques (on
se limitera ˆ une Žtude avec trois partis : la gauche, la droite et lÕextr•me droite) font des
propositions aux Žlecteurs sur ces deux grands enjeux. Les Žlecteurs consid•rent les pro-
positions faites par les diffŽrents partis, et votent pour le parti qui fait la proposition la
plus conforme ˆ leur opinion. Un parti a dÕautant plus de chances dÕ•tre Žlu quÕil recueille
un nombre important de voix. Pour dŽterminer les propositions faites par les partis, il faut
encore dŽfinir lÕobjectif poursuivi par les diffŽrents partis, et prŽciser la mani•re dont
chaque parti dŽcide du programme Žlectoral quÕil va soumettre aux Žlecteurs. On suppose
que les partis sont composŽs de deux factions, qui poursuivent des objectifs Žventuelle-
ment antagonistes : lÕune des factions cherche ˆ obtenir le plus de voix possible Ð on
appelle cette faction les Ç opportunistes È Ð tandis que lÕautre faction cherche ˆ proposer
une politique la plus en conformitŽ avec lÕopinion moyenne au sein de son Žlectorat Ð on
appelle cette faction les Ç militants È. Ces deux factions doivent se mettre dÕaccord entre
elles pour choisir le programme dŽfendu par le parti. Par ce mod•le tr•s simple, on
cherche ˆ reproduire les deux tensions majeures qui existent au sein des partis : gagner
les Žlections et satisfaire leur Žlectorat traditionnel. Cette fa•on de modŽliser les partis est
due ˆ Roemer (2001). Dans un tel monde, le programme quÕun parti a envie de proposer
dŽpend des programmes proposŽs par les autres partis ; par exemple, si un parti propose
une politique tr•s extrŽmiste, cela laisse plus de champ ˆ ces adversaires. La proposition
faite par un parti influence donc les propositions faites par les autres partis, qui en retour
influencent celle faite par le premier parti. On voit donc quÕappara”t une inter-dŽpendance
(dite inter-dŽpendance stratŽgique) entre les partis, et on sÕintŽresse aux propriŽtŽs des
situations Ç dÕŽquilibre È, cÕest-ˆ-dire aux situations telles quÕŽtant donnŽes les proposi-
tions faites par les autres partis, aucun parti nÕa envie de modifier sa proposition. Ce
mod•le est dŽcrit en dŽtails dans lÕannexe qui donne le texte intŽgral de lÕarticle co-Žcrit
avec John Roemer.

Une fois que lÕon dispose de ce mod•le de description du comportement des partis, on
peut lÕutiliser pour essayer de Ç prŽdire È leurs programmes Žlectoraux, Žtant donnŽes les
opinions des Žlecteurs sur les politiques dÕimmigration et de redistribution, que lÕon a
estimŽ ˆ partir dÕenqu•tes individuelles rŽalisŽes par le CEVIPOF (on se concentre sur les
annŽes dÕŽlections prŽsidentielles 1988 et 2002). On ajuste les divers param•tres du
mod•le Ð notamment le pouvoir relatif des deux factions au sein du parti lorsquÕil sÕagit
de prendre des dŽcisions, cÕest-ˆ-dire leur pouvoir dÕinfluence au sein du parti, ainsi que
lÕimportance des questions dÕimmigration relativement aux questions Žconomiques dans
les opinions des Žlecteurs Ð pour essayer de rendre compte le mieux possible des obser-
vations (nombre de voix re•us par chaque parti, partage observŽ de lÕŽlectorat entre les
diffŽrents partis selon leurs opinions en mati•re de politique dÕimmigration et de poli-
tique de redistributionÉ).

Une fois que lÕon a Ç ajustŽ È ce mod•le aux donnŽes disponibles, on dispose dÕun instru-
ment pour faire les expŽriences de pensŽe mentionnŽes plus haut. En particulier, une
question nous intŽresse : Quelles seraient les propositions des partis en mati•re de poli-
tique Žconomique et leurs chances respectives dÕ•tre Žlu si le Front National nÕŽtait pas
prŽsent sur la sc•ne Žlectorale ? Les rŽsultats pour 2002 sont les suivants : si le parti 
dÕextr•me droite nÕŽtait pas prŽsent, on prŽdit que la gauche proposerait une politique
tr•s lŽg•rement plus gŽnŽreuse en mati•re de redistribution et la droite une politique un
peu moins gŽnŽreuse que ce nÕest le cas lorsque le parti dÕextr•me droite est prŽsent Ð on 
prŽdit donc plus de polarisation lorsquÕon a seulement deux partis ; on prŽdit Žgalement
que le parti de gauche augmenterait ses voix dÕenviron dix points, pour arriver ˆ un partage
environ 50-50 du n ombre de voix entre la gauche et la droite. 



26

CONCLUSION

Au terme de cette Žtude, on voit que la question des politiques dÕimmigration et dÕintŽ-
gration des nouveaux arrivants sur le territoire national peut avoir un impact non nŽgli-
geable sur les politiques de redistribution choisies dŽmocratiquement par un pays. Deux
canaux principaux dÕinfluence ont ŽtŽ identifiŽs et ŽtudiŽs. Le premier est ce que lÕon a
appelŽ un effet dÕŽrosion des liens de solidaritŽ : si la pauvretŽ est per•ue comme un phŽ-
nom•ne frappant essentiellement certains groupes culturels, ethniques ou de nationalitŽ
particuli•re, une certaine hostilitŽ vis-ˆ-vis de ces groupes, minant la notion de solidaritŽ
nationale, peut induire les gens ˆ souhaiter globalement moins de redistribution (effet
direct). Le deuxi•me effet transite de mani•re un peu plus complexe par le jeu dŽmocra-
tique : lÕintolŽrance ou lÕhostilitŽ vis-ˆ-vis de certains groupes ethniques peut pousser des
Žlecteurs favorables ˆ des politiques de redistribution gŽnŽreuses (votant traditionnelle-
ment pour des partis de gauche) mais relativement intolŽrants, ˆ reporter leur voix vers
des partis plus conservateurs, diminuant ainsi les chances que des politiques de redistri-
bution soient mises en place (effet indirect).

Ce deuxi•me canal a ŽtŽ principalement ŽtudiŽ ici dans le cas fran•ais, pour lequel on
conclut ˆ des effets de relativement faible amplitude. En marge de cette Žtude, dans un
travail co-Žcrit avec John Roemer, le cas danois a ŽtŽ considŽrŽ, suivant une mŽthodolo-
gie assez proche. Lˆ encore, on a conclu ˆ des effets indirects faible. En revanche, une
Žtude de Woojin Lee et John Roemer sur le cas amŽricain met en Žvidence un effet plus
important. Dans cette Žtude, les auteurs nÕŽtudient pas les interactions entre les poli-
tiques de redistribution et les politiques dÕimmigration, mais entre les politiques de redis-
tribution et les politiques relatives au traitement des minoritŽs ethniques / raciales aux
ƒtats-Unis. Ils mettent en Žvidence des effets indirects de plus grande ampleur que ceux
mis ˆ jour dans les deux pays europŽens ŽtudiŽs (la France et le Danemark). LÕeffet relati-
vement faible dŽcelŽ en France pourrait •tre dž au fait quÕen France lÕextr•me droite pro-
pose une politique extr•me en mati•re dÕimmigration, mais intermŽdiaire entre la gauche
et la droite en mati•re de redistribution, ce qui diminue lÕeffet dilemme.

Si les effets indirects sont faibles, les effets directs en revanche semblent dÕune ampleur
beaucoup plus considŽrable. On a vu sur les donnŽes dÕenqu•te fran•aises quÕil existait
en 2002 une corrŽlation tr•s forte entre les opinions en mati•re dÕimmigration et celles
concernant les minima sociaux, qui nÕexistait pas en 1988. Une explication possible est
que lÕon est en train dÕassister ˆ une remise en cause des fondements de la solidaritŽ,
compatible avec lÕhypoth•se de lÕŽrosion du lien social dŽveloppŽe plus haut. Selon cette
hypoth•se, depuis une quinzaine dÕannŽes, les inŽgalitŽs Žconomiques entre groupes eth-
niques seraient devenues plus importantes Ð sinon plus visibles Ð en France. De ce fait,
les politiques dÕaide aux personnes en situation prŽcaire seraient per•ues par une fraction
croissante de la population comme bŽnŽficiant de mani•re disproportionnŽe aux immi-
grŽs. Ce qui rŽduirait globalement le soutien populaire ˆ de telles politiques. Cette corrŽ-
lation accrue peut bien sžr avoir dÕautres explications, et des travaux complŽmentaires
sont nŽcessaires pour savoir si une nouvelle logique de solidaritŽ est rŽellement en train
de voir le jour. Cet effet ne semble pas toucher uniquement la France, par exemple, un son-
dage Eur obarom•tre 2000 rŽv•le que plus de deux tiers des EuropŽens consid•rent que
les individus appartenant aux minoritŽs ethniques Ç profitent du syst•me social È. Lˆ
encore des travaux complŽmentaires sont indispensables pour savoir sÕil sÕagit dÕune
manifestation dÕune crise plus gŽnŽrale du syst•me social europŽen (suspicion gŽnŽrali-
sŽe ˆ lÕŽgard des individus bŽnŽficiant de lÕaide sociale) ou dÕune rŽaction tr•s ciblŽe sur 
certains groupes nationaux ou ethniques. 
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ANNEXE 

XENOPHOBIA AND DISTRIBUTION IN FRANCE: 
A POLITICO-ECONOMIC ANALYSIS 

By John E. Roemer and Karine Van der Straeten 

Abstract

We study the effect of anti-immigrant sentiments among voters on the equilibrium posi-
tion of political parties on the economic issue. We model political competition as taking
place among three parties (Left, Right, and Extreme Right) on a two-dimensional policy
space (economic issue, immigration issue) using an extension of the Party Unanimity
Nash Equilibrium concept. We Ç calibrate È the model to French survey data for the elec-
tion years 1988 and 2002, and show that the immigration issue influences equilibrium on
the economic issue in a significant way. 

1. PARTIES AND VOTER OPINION 

We study how the existence of racism and xenophobia among the French electorate has
affected redistributive politics in France over roughly the past twenty years. The Extreme
Right has become a crucial player in French politics during this time. Before turning to a
description of our data and of the major political issues in the campaigns, we briefly pre-
sent below the various political parties competing in the presidential elections, together
with their vote shares. Tables 1, 2 and 3 in the Appendix present a full description of the
results of the French presidential elections for years 1988, 1995, and 2002. We will describe
French politics in terms of broader coalitions: Left, Right and Extreme Right. The compo-
sition of the coalitions is given in the Appendix tables referred to above. We compute the
broader partiesÕ vote shares by summing the vote shares on the parties forming the coali-
tion; see Table 4. The Extreme Right movement, led by Jean-Marie Le Pen, increased its
vote share by almost 6 percentage points between 1988 and 2002, whereas the Left coali-
tion lost about 6 percentage points. 

Our data consist of micro-data from the Post-Electoral Survey 1988, the Post-Electoral
Survey 1995 and the French Electoral Panel 2002 (1). These surveys include

Ð demographic questions: age, sex,É, 

Ð questions about social and financial position: marital status, income, labor status, 

Ð questions about voting behavior, party preferences, determinants of the vote, É 
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(1) The CEVIPOF post electoral survey 1988 was produced by the CEVIPOF, and carried out by SOFRES. It took
place just after the 1988 presidential election, between May 9th and May 20th, and includes 4,032 respondents
representative of the French population above 18 (non-registered voters were excluded). The CEVIPOF post elec-
toral survey 1995 was produced by the CEVIPOF, and carried out by SOFRES. It took place just after the 1995 pre-
sidential election, between May 8th and May 23rd, and includes 4,078 respondents representative of the French
population above 18 and registered on electoral lists.The data of the French electoral panel 2002 (PEF2002) were
produced by the CEVIPOF, the CIDSP, the CECOP with the support of the ministry of Interior, the FNSP, and the
University of Montreal. This electoral study took place in three waves between April and June 2002 carried out
by TN-SOFRES. It includes 10,138 interviews, 4,107 in the first wave carried out before the first round of the pre-
sidential election between April 8th and April 20th, 4,017 interviews after the second round between May 15th
and May 31st, and 2,013 after the legislative elections between June 20th and 28th. All these data are available
at the Socio-Political Data Archive (CIDSP). The results and interpretation in the current chapter paper are the
sole responsibility of the authors. 



Ð questions about economic or social issue: taxation, economic policies, law and order,
immigration... 

In order to asses the relative importance of the various issues in explaining votersÕ choice
of a party on election day, we first present a brief overview of the 1995 and 2002 electoral
campaigns, focusing on the issues perceived as the most important by the voters. (2) 

For the year 1995, we rely on the following question: 

Question : Here are a number of problems that France has to face nowadays. On a scale
from 0 to 10, could you give a score to each of these problems, according to the impor-
tance it had in deciding your vote in the first round of the presidential election? The place
of France in the world, security of persons, social protection, immigration, purchasing
power and wages, education of the youth, unemployment, sharing of working time, Euro-
pean construction, environment, AIDS, corruption, exclusion. 

Table 5 reports the answers. The first column reports the percentage of respondents who
give each mentioned issue one of the two highest values on the 0-10 scale; the second
column reports the percentage of respondents who give one of the lowest three values.
The third column gives the average score, and column 4 the standard deviation. Problems
are ranked by average score. 

Unemployment appears to be the most important issue, with an average score of 8.9;
almost three quarters of the respondents give it a score of 9 or 10. Education of youth,
social protection, and exclusion come next. Immigration appears only in the bottom half
of the table. 

For year 2002, we use the following question. 

Question: Among the following problems, which will be the most important when you
decide how to vote? Pollution, unemployment, immigration, social inequalities, political
scandals, delinquency, conditions in schools, pensions, European construction, fight
against terrorism, sovereignty of France, tax cuts. Which is the second most important
problem, third most important problem? 

Table 6 shows that the single most important problem is unemployment: one third of the
respondents rank it as the most important problem, and almost two thirds of the respon-
dents rank it as one of the three most important problems. The second most often cited
problem is delinquency, the third is social inequalities. Immigration appears fourth; it is
mentioned by 18% of the respondents as one of the three most important problems. 

Thus, as in 1995 [unemployment is still the most important issue;] however, law and
order and immigration issues have become more salient to voters over the period. 

Assuming that unemployment, education and social inequalities are mainly questions
about the size of the public sector, modeling political competition as focusing upon the
two issues of public- sector size and immigration / law and order issues appears to be an
acceptable abstraction. Since many French voters link problems related to crime and law
and order to the presence of immigrants, it is reasonable to model immigration / law and
order as comprising one policy dimension. 

2. POLITICAL EQUILIBRIUM: THEORY 

We propose that the spectrum of political parties can be captured, for our purposes, with
a model that postulates three parties: a Left, a Right, and an Extreme Right. The Left party
of the model will correspond to the union of four or six parties; the Right will correspond
to the union of three parties; the Extreme Right will correspond to either one or two par-
ties (See tables 1, 2, and 3.) We propose in this section a model of political equilibrium in
which three parties compete on a two- dimensional policy space, which, in our applica-
tion will be the size of the public sector and the policy towards immigrants . This model is
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(2) Unfortunately, no such questions are available in the 1988 survey.














































































